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Armand de Largentaye





Paris, le 26 août 2009

L’Accord de Bretton Woods
Genèse
Il n’est pas sans intérêt dans la crise actuelle, l’accord de Bretton Woods étant souvent évoqué, de rappeler les conditions de sa genèse. En réalité, l’accord de Bretton Woods fut le résultat non d’une négociation multilatérale à Bretton Woods en juillet 1944 mais d’une négociation bilatérale entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, qui se déroula à Washington en septembre 1943. 
Cet accord résulta du prêt-bail (Lend-Lease) proposé par Roosevelt à la fin 1940, une sorte de Plan Marshall avant la lettre. Le prêt-bail fut la réponse historique du président Roosevelt à l’appel au secours de Winston Churchill au lendemain de la campagne électorale américaine de 1940. Pourtant, au cours de cette campagne qui se déroula pendant les Blitzkriege en Europe, l’opinion américaine avait obligé les candidats à renforcer leurs engagements en faveur de la neutralité du pays. 
En échange du financement par les Etats-Unis de l’effort de guerre britannique, le Lend-Lease prévoyait, en son article VII, le démantèlement de la préférence britannique pour les produits de l’empire. Pour l’administration Roosevelt, c’était l’Empire britannique le vrai rival, non le communisme russe. Il est intéressant d’observer que pour l’empire britannique, l’estocade est finalement venue de son allié de l’Atlantique, non de l’ennemi d’outre Manche. 
En Angleterre, la crainte du communisme, le souci de préserver l’Empire et l’érosion de l’idéal démocratique - accélérée par la crise - constituèrent trois facteurs déterminants de la politique de l’appeasement envers Hitler. Le régime allemand, capable en pleine crise de redonner à sa population la vigueur du jeune Reich nazi, suscitait le respect sinon l’admiration d’une large section de l’opinion internationale. En Angleterre, l’opinion anti-communiste, anti-française et antisémite resta pacifiste jusqu’à une date tardive.
La France, affaiblie par les dissensions internes et les éternels compromis  de la IIIè République, avait perdu dès les années 1930 l’autorité que le traité de Versailles avait consacrée. Cette perte entraînait celle du prestige de la victoire au point que la France se voyait désormais désignée responsable, par les conditions draconiennes imposées à l’Allemagne, de l’obstination vindicative de celle-ci. Keynes n’avait-il pas prédit dès 1919 les « conséquences économiques de la paix » ? 
L’état d’esprit était bien différent dans les milieux dirigeants de l’autre côté de l’Atlantique. L’administration Roosevelt appliquait avec résolution les politiques du New Deal et n’éprouvait pas à l’égard de l’expérience soviétique des sentiments aussi critiques que dans les milieux conservateurs, notamment anglais. 
La genèse de Bretton Woods est ainsi l’étonnante histoire de la rivalité entre deux puissances alliées pendant la deuxième guerre mondiale. Dans cette lutte, l’ancienne colonie (les Etats-Unis) brise la volonté hégémonique de la puissance impériale (la Grande-Bretagne). Le basculement se manifeste à chaque moment de la négociation alors même que le comportement des deux parties semble prolonger la traditionnelle domination britannique. La Grande Bretagne, avec son aréopage d’économistes et d’illustres stratèges entourant Keynes, présente une force de frappe intellectuelle impressionnante, conduisant l’administration américaine intimidée à concevoir un système monétaire international plutôt défensif. 
De ce fait, l’accord de Bretton Woods ne constitua pas le système qui aurait répondu aux  ambitions de la puissance montante. Après la guerre, les Américains ne tardèrent pas à enfreindre l’accord et bientôt à faire voler en éclats tout l’édifice de Bretton Woods, trop contraignant eu égard aux intérêts américains. 

En 1941, cependant, pour atténuer les dispositions de l’article VII du Lend-Lease, Keynes imagina un mécanisme de compensation monétaire (la « Clearing Union » - chambre de compensations) planté au cœur de la vision multilatérale américaine, qui eût ouvert des crédits à l’Angleterre et aux autres pays présentant des déficits de balances des paiements. Amplement dotée, la Clearing Union recevait de surcroît l’autorité d’émettre des crédits libellés en une monnaie internationale, le bancor. La fonction bancaire (émission monétaire) de la Clearing Union devait contribuer au soutien international de la demande et, de ce fait, à la poursuite de politiques de plein emploi chères à l’administration Roosevelt. Le schéma de Keynes pouvait ainsi prétendre contribuer à un New Deal planétaire.
Mais les Etats-Unis rejetèrent ce schéma qui leur faisait perdre le contrôle de leur monnaie en les obligeant à émettre des dollars en échange des bancors qui leur seraient présentés. Averti des réflexions britanniques, Harry Dexter White, conseiller du secrétaire au Trésor, Henry Morgenthau, soumit un contre-projet qui proposait un Fonds de stabilisation, futur Fonds monétaire international, dès la fin décembre 1941. Dépourvu des prérogatives émettrices d’une banque, ce Fonds ne pouvait offrir aux débiteurs que les ressources fournies par les Etats membres : les quotas or et les contributions en monnaie nationale. La seule monnaie demandée étant alors le dollar (le statut de la livre étant affaibli par la quantité de « balances sterling » détenues dans l’empire), les ressources du Fonds se limitaient de fait au quota américain, outre les modestes quotas en or des Etats membres. Par ailleurs, White proposa une banque de reconstruction (future Banque internationale pour la reconstruction et le développement) principalement destinée dans son esprit à répondre aux besoins à venir de l’Union soviétique que l’invasion allemande du 21 juin 1941 désignait comme la première victime de la guerre. 
La négociation de Washington fut émaillée d’aigreurs, les frustrations non dissimulées de Keynes suscitant les réactions excessives d’un White intimidé et souvent remplacé par son suppléant Edward Bernstein. Quoiqu’en pensât Morgenthau, Keynes n’obtint qu’un résultat modeste. Certes, un accroissement modéré des ressources fut sans doute un motif de satisfaction pour Keynes mais celui-ci n’obtint pas les mécanismes de soutien économique, notamment le pouvoir d’émission de monnaie de crédit (bancor) qu’il réclamait pour le Fonds. Enfin, l’Angleterre obtint le  droit d’ajuster les parités des monnaies nationales sans approbation préalable du Fonds, que les Américains lui accordèrent dans la dernière phase des négociations.

*

*

*
Le prêt-bail ou Lend-Lease

L’initiative du Lend-Lease (prêt-bail) fut la réponse de Roosevelt à l’épuisement des réserves monétaires britanniques en 1940. Alors que les candidats à la présidence des Etats-Unis avaient redoublé d’engagements pour garder l’Amérique hors de la guerre, à peine la campagne terminée le président Roosevelt lançait l’idée du Lend-Lease, levant toute ambiguïté sur l’engagement américain dans le camp des alliés.
 

En décembre 1940, pendant sa croisière de repos dans le Caraïbes à bord du croiseur Tuscaloosa, Roosevelt reçut une lettre de Churchill. Datée du 8 décembre 1940 (p. 620), la lettre appelait les Etats-Unis au secours. Après deux jours de réflexion, Roosevelt annonça à une conférence de presse qu’il mettrait la production des Etats-Unis à la disposition de la Grande-Bretagne combattante. Il fit valoir que, pour garder les Etats-Unis hors du conflit, il fallait aider la Grande Bretagne à repousser l’agression allemande. Cet argument fut d’abord utilisé par Philip Kerr, marquis de Lothian, ambassadeur de Grande-Bretagne à Washington, qui inspira la lettre de Churchill et mourut le 12 décembre 1940, quelques jours après que la lettre fût écrite. Avant la guerre, Lothian avait été partisan de l’apaisement envers Hitler (p. 617).

Avec le Lend-Lease, Roosevelt proposa un moyen « d'éteindre l’incendie chez le voisin » britannique. En réalité, le « prêt » américain était un don qui rendait caduque la législation du « cash and carry » de novembre 1939, et ainsi la politique de neutralité sans distinction des belligérants. 

Le projet d’accord Lend-Lease soumis au Congrès le 11 janvier 1941 était donc « pour la défense des Etats-Unis » (p. 621) et faisait des Etats-Unis « l’arsenal de la Grande-Bretagne », selon l’expression de Roosevelt. Harry Hopkins, conseiller de Roosevelt, dépêché en Angleterre le 7 janvier 1941 et reçu avec égards par Churchill, adressa un rapport au président décrivant une situation critique. Hopkins rencontra Keynes le 31 janvier 1941. 

Le 9 mai 1941, sur une suggestion de John Winant, nouvel ambassadeur des Etats-Unis à Londres (remplaçant Joseph Kennedy),
 Keynes se rendit à Washington comme envoyé spécial du chancelier de l’échiquier, Sir Kingsley Wood
. Il allait négocier l’application des dispositions du Lend-Lease, ratifié le 11 mars mais nécessitant encore l’adoption d’un Appropriations Bill de 7 milliards de dollars (p.623). Keynes voulait que les dispositions du Lend-Lease s’appliquassent avant que « the cupboard was stripped bare » (p. 618 : avant que la Grande Bretagne n’eût épuisé ses réserves). 

Cependant, les Américains n'acceptaient d'accorder leur aide à la Grande-Bretagne que moyennant l’accès aux marchés de l’empire britannique. Telle était la disposition de l’Article VII (p. 628). 

La première rencontre de Keynes avec Henry Morgenthau, secrétaire au Trésor, le 13 mai 1941, fut, selon Skidelsky, un désastre. Au lieu de respecter le protocole d’une visite qui se voulait de courtoisie, Keynes fit étalage de ses idées, froissant la susceptibilité et accentuant l’insécurité de Morgenthau.
 

“Keynes was not a patient man and was prone to exasperated outbursts. His great intelligence often led him to overcomplicate an argument, when a simple down-to-earth approach would have served better. This was to prove a handicap in dealing with Morgenthau whose understandings of technicalities was zero.” (p. 626) 

Le 22 mai, Keynes fut reçu chez lui par Lauchlin Currie, conseiller de Roosevelt responsable de la mise en œuvre du Lend-Lease et auteur d’un mémorandum fameux sur le plein emploi, dont il ne cachait pas que l'inspiration venait directement de Keynes (p. 631). Currie était un des « jeunes keynésiens » de l’administration Roosevelt, comme l’était Harry Dexter White.
 

« Anti-British as he was, Harry Dexter White at the Treasury ‘revered Keynes as the greatest living economist’ (Harrod). Admiration for Keynes as an economist did not, of course, extend to personal liking.” (p. 625)

Lord Halifax, ambassadeur à Washington, organisa deux rencontres avec Roosevelt.
 La première eut lieu le 28 mai, au lendemain d’une déclaration du président annonçant l’entrée des Etats-Unis dans un état d’urgence indéfini. C’était aussi le lendemain de l'envoi du Bismarck, le redouté nouveau cuirassé allemand, par le fond (p. 628). 
Dans la première rencontre, la conversation porta sur l’organisation économique d’après-guerre, Keynes ayant préparé un projet pour Anthony Eden, ministre des affaires étrangères. Après la guerre, Roosevelt envisageait le désarmement de l’Europe à l’exception de la Grande-Bretagne. « Et la Russie ? » demanda Keynes. « Now you are making things difficult » répondit Roosevelt en souriant. La deuxième rencontre eut lieu le 7 juillet. 

L’objectif de Keynes

Comme indiqué plus haut, les dispositions du Lend-Lease étaient conditionnées à son article VII interdisant le retour aux préférences commerciales après la guerre. Les Américains n’avaient pas oublié l’accord d’Ottawa, établissant en 1932 la préférence impériale. Cet accord avait été considéré par les Américains comme une mesure hostile et inacceptable, même si elle répondait à leur propre mesure de protectionnisme, le Smoot Hawley Act de 1931 (p. 614).  

Jusqu’à la conférence de Bretton Woods, le plan Keynes et les discussions qui suivirent constituent les étapes d’une difficile négociation sur l’ouverture commerciale de l’empire britannique avec les conséquences que cela comportait pour le privilège de l’émission monétaire dans la zone sterling et la puissance financière de la place de Londres. L’idée de Keynes était de proposer un plan de règlement des paiements internationaux rendu acceptable aux Etats-Unis par son caractère multilatéral mais dont le véritable objectif était de prolonger les avantages commerciaux et financiers de la Grande Bretagne dans l’économie mondiale (p. 627). 

« Any plan put forward by Britain had to be of a general character, not a plea for special assistance if it was to capture the interest and enthusiasm of the Americans. » (p.682)

Le système de compensations multilatéral devait permettre à un pays A d’utiliser les excédents gagnés sur un pays B pour régler le déficit envers un pays C en évitant le recours à des règlements bilatéraux et les fuites de la place de Londres (or et dollars) qui s’en suivraient. Un tel système conduisait à l’établissement d’une monnaie de réserve internationale, à la manière de l’étalon-or au XIXè siècle. L’International Clearing Bank (ICB) devait être dirigée par un conseil de huit gouverneurs, réservant à l’influence anglaise une place qui ne passe pas inaperçue : la Grande Bretagne, son Empire, les Etats-Unis et l’Union Soviétique se voyaient accorder chacun un siège. Deux autres sièges allaient à l’Europe, un à l’Amérique latine et un au reste du monde.

« That Britain and its Empire could outvote the United States, which could be financing most of its overdrafts, was a felicitous touch. » (Skidelsky, p. 670)

Mais à la différence de l’étalon-or, le système de Keynes cherchait à obtenir l’engagement des Etats-Unis à rechercher le moyen de décourager la thésaurisation des réserves monétaires, dommageable pour le niveau d’activité des économies débitrices comme la Grande-Bretagne.

« Keynes’s Clearing Union pivoted on the simple requirement for creditors to spend their surpluses. » (p. 699)

En rejoignant de cette manière un des objectifs du New Deal (le soutien à la demande effective), Keynes espérait diminuer la rivalité de son puissant allié. 

De fait, Alvin Hansen et Luther Gulich proposèrent une déclaration économique conjointe des Etats-Unis et du Royaume Uni pour établir une Société de développement international et un Conseil économique international chargés de conseiller les gouvernements sur la manière de coordonner les politiques de plein emploi. Keynes y vit l’acceptation par les Etats-Unis d’une condition du libre-échange, ce qui rendit Harrod euphorique (p. 684). 

Le Plan Keynes

Initialement, Keynes fut inspiré par le système de paiements du Troisième Reich, conçu par le ministre des finances de Hitler, Walter Funk, successeur de Hjalmar Schacht (p. 672). Mais alors que le système du Reich reposait sur des compensations bilatérales se rapprochant d’un système de troc international, le plan Keynes visait à instaurer un système de compensations multilatérales, essentiellement monétaire par opposition au système allemand de troc et de compensations bilatérales.
 

Keynes rédigea la première version du plan chez lui, à Tilton, du 3 au 9 septembre 1941. Il proposa un système de compensations offrant des crédits en monnaie internationale, plus tard appelée bancor, d’un montant équivalent à la moyenne de la moitié du commerce extérieur de chaque pays pendant les cinq années ayant précédé la guerre. Au total, les crédits de l’ICB (International Clearing Bank) devaient s’élever à 25 milliards de dollars. Chaque monnaie devait avoir une parité fixe mais ajustable par rapport à la monnaie internationale dont la valeur était exprimée en or. En fait, le lien à l’étalon-or était fictif car, si l’ICB pouvait vendre sa monnaie contre de l’or, elle n’accepterait pas de céder de l’or contre sa monnaie. Ce que Keynes appelait la convertibilité à sens unique avait pour objectif de démonétiser l’or pour enlever toute incitation aux banques centrales de le thésauriser. La monnaie de la Banque devait donc être le seul véritable instrument de réserve du système.  Par ailleurs, cette première version comportait un certain nombre d’organisations internationales annexes, y compris une organisation de gestion des stocks des matières premières (pp. 678, 693 et 699).
 

La mise en place du système multilatéral reposant sur une monnaie internationale, que Keynes suggéra d’appeler « grammor », fut retenue dès la deuxième version, le 18 novembre 1941. Entretemps, Keynes avait été nommé membre du conseil des directeurs de la Banque d’Angleterre (p. 675). 

Plus libéral que Keynes, Harrod influença la troisième version du plan (15 décembre 1941) en suggérant des crédits généreux susceptibles de faciliter le libre-échange. C’est dans la troisième version qu’apparaît le terme de bancor. Keynes craignait de provoquer le rejet du plan britannique en suggérant des crédits trop généreux mais prévoyait des crédits internationaux tout de même susceptibles d’amortir la dette monétaire britannique. 

Avec la Clearing Union (union ou chambre internationale de compensation), les monnaies fortes (monnaies des pays créditeurs) étaient disponibles à concurrence des besoins des pays débiteurs tandis que dans le fonds de stabilisation de White les dollars américains n’étaient disponibles qu’à concurrence du quota américain, c’est-à-dire dans les limites de l’offre américaine de dollars. Dans le système de White, c’est par la Banque internationale pour la reconstruction, envisagée en 1942 (plus tard appelée Banque internationale pour la reconstruction et le développement), que les crédits devaient être distribués pour les besoins identifiés de rééquipement et non par un système de crédits à la balance des paiements. 

La quatrième et dernière version du Plan Keynes fut diffusée le 24 janvier 1942. Peu de temps après, le 23 février 1942, la signature de l’Accord d’aide mutuelle (Accord de Mutual Aid ou Lend-Lease) confirma l’idée que le progrès du libre-échange devait reposer sur le développement de l’emploi et de la production. Inséré dans une proposition « sandwich » du Trésor britannique, le plan Keynes fut validé en conseil des ministres (War Cabinet) le 7 mai 1942 comme base de négociations de l’Article VII de l’Accord de Lend-Lease (p. 690). Keynes s’y montrait moins attaché aux organisations internationales annexes. Le fonds de matières premières avait été apparemment imaginé pour plaire au vice-président Henry Wallace, proche des milieux agricoles américains.
 Sur l’insistance de Harrod, Keynes avait rédigé un plan de stocks de marchandises le 20 janvier 1942.  Ce plan n’obtint pas un appui comparable à celui du gouvernement britannique pour la Clearing Union.

Le Plan White

Le 14 décembre 1941, Morgenthau demanda à White, promu sous-ministre (Assistant Secretary of the Treasury sans en porter le titre) et responsable des affaires extérieures du Trésor américain, de préparer un projet de dispositions pour la stabilisation monétaire après la guerre (p. 695).
 White, qui avait sans doute réfléchi à la question, remit un projet de douze pages dès le 30 décembre 1941. Deuxième version en mars 1942, que White développa avec l’aide de son assistant Edward Bernstein (p. 697). En mai 1942, lorsque Keynes prit connaissance du document, il comportait 80 pages, plus des annexes. 

Avec un capital de dix milliards de dollars, la Banque pour la reconstruction proposée était plus importante que le Fonds international de stabilisation, qui ne disposait que de cinq milliards. La Banque de White comprenait un certain nombre de fonctions des organismes annexes du plan Keynes, ce qui séduisit Harrod. Toutefois, au Congrès et à Wall Street, l’opposition était plus forte envers la Banque qu’envers le Fonds, de sorte que c’est le Fonds qui devint la pièce centrale du plan américain. 

Comparé à la Clearing Union de Keynes, avec ses 25 milliards de dollars de ressources, le Fonds de White, avec ses cinq milliards, paraissait modeste. Toutefois, les ressources combinées de la Banque et du Fonds de White atteignaient 15 milliards de dollars, ce qui était du même ordre de grandeur que la Clearing Union de Keynes. White remit la version finale de son projet le 8 mai 1942 à Morgenthau suggérant l’organisation d’une conférence internationale. Morgenthau souhaitait promouvoir un « New Deal en économie internationale ». En juillet, le ministère des finances britannique décida de montrer le plan Keynes aux Américains. 

Keynes examina le plan White à Tilton fin juillet 1942. Bien qu’il ne trouva pas que le plan fût beaucoup meilleur que le système de l’étalon-or, il approuva les généreuses propositions concernant le traitement des balances sterling (cf. plus loin). De leur côté, les Américains craignaient que le pouvoir d’émission de la Clearing Union n’affecte la position du dollar et n’engage les Etats-Unis à ouvrir des crédits démesurés au reste du monde. 

Morgenthau, White et Keynes se rencontrèrent à la résidence de l’ambassadeur Winant à Londres le 23 octobre 1942. D’après Ernest Penrose, conseiller économique de l’ambassadeur,  qui assista à la réunion, la discussion, dominée par Keynes et White, fut animée (« lively ») et fertile, mais par moments acerbe. A Keynes qui estimait que le Fonds n’était pas assez doté, White répondit qu’il n’obtiendrait rien de plus au Congrès. A Keynes qui demandait des pourparlers directs entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, White répondit qu’il ne fallait pas donner au monde l’impression d’une collusion anglo-saxonne. (p. 701)

Dans l’esprit de partisans du New Deal, non hostiles au principe de la planification centrale, l’aide américaine devait aller en priorité non à la Grande-Bretagne, puissance coloniale, mais à l’Union soviétique, victime de l’invasion nazie depuis le 21 juin 1941. Les défaites britanniques aux mains des Japonais début 1942 et la difficulté de développer des mouvements de résistance dans les colonies britanniques envahies ne rehaussaient pas la réputation de l’empire britannique aux yeux des Américains. 

Pour White et pour Lauchlin Currie, la Grande-Bretagne était une rivale commerciale des Etats-Unis, non l’Union soviétique, avec son système économique différent. Harry White était d’ailleurs un partisan de l’expérience soviétique (p. 696): après guerre, la Russie devait être le premier bénéficiaire du financement de la reconstruction. 
  

Les négociations de Washington (septembre 1943)

En mars 1943, des discussions eurent lieu en marge de la conférence internationale lancée par Roosevelt sur l’agriculture et l’alimentation. 

« Whenever Keynes read anything about nutritional issues, his attention wandered.” (p. 730)

Dennis Robertson, attaché à l’ambassade britannique à Washington, contribua à augmenter la force de frappe intellectuelle des britanniques. 

« If Keynes was the impressionist, Robertson was its pointillist, reducing Keynes’s lyrical brushwork to exact relationships – much as Edward Bernstein did for White.” (p. 730)

A l’été 1943 il devint clair que la Clearing Union n’avait plus de chance de l’emporter, les Etats-Unis ne cédant pas sur la question de leur contribution et des crédits limités en dollars. Les alliés européens désertèrent la Clearing Union pour passer au Fonds de stabilisation. Pour Robertson, trois options se présentaient:

1. lutter jusqu’au bout (« fighting to the finish »),
2. accepter le Fonds tout en visant l’élargissement de ses ressources et la clause de la devise rare qui permettait des mesures de sauvegarde (contrôle des importations), 

3. accepter le Fonds et tenter de transformer l’unitas, l’unité de compte du Fonds, en monnaie d’échange. 

Le courant portait plutôt vers la deuxième option. 

Selon White, le Congrès devait recevoir satisfaction sur quatre points :

1. un taux de change de la livre sterling au dollar maintenu à quatre dollars,

2. un engagement des Etats-Unis limité à 3 milliards de dollars,

3. le maintien du contrôle par le Congrès de la valeur-or du dollar, 

4. la mise en place d’un mécanisme de fonds commun, non d’une banque.

Acceptant de chausser les souliers américains, Keynes recommanda d’accepter ces conditions moyennant trois exigences britanniques :

1. les membres devraient conserver le contrôle de leur taux de change,

2. le Fonds ne devrait pas recourir à un panier de devises mais à une monnaie internationale, l’unitas, 

3. les contributions en or ne devraient pas dépasser 12,5% des quotas. 

Mais l’obsession de l’unitas allait constituer la pierre d'achoppement (p.731).

Halifax proposa à Cordell Hull, secrétaire d'Etat, de faire venir une équipe de négociation britannique à Washington pour conclure les négociations bilatérales avant de les ouvrir à d'autres. White, qui savait avoir gagné l'appui international, donna son accord. Satisfait, Keynes pensait que tout serait réglé en un week-end (p. 732). 

Une délégation nombreuse, dirigée par Richard Law, ministre d'Etat aux affaires étrangères,  embarqua le 3 septembre 1943 sur le paquebot Queen Mary. Outre Keynes et son épouse Lydia, la délégation comprenait Lionel Robbins de la section économique du War Cabinet et le jeune James Meade, du Board of Trade (prix Nobel en 1977 avec le suédois Bertil Ohlin). Le capitaine ordonna à tout le monde le port permanent de vestes de sauvetage. A Washington s'ajoutèrent Dennis Robertson mais non Sir Frederick Phillips, rentré en Angleterre le 14 août pour mourir d'un cancer. Contemporain de Keynes et envoyé du Trésor britannique à Washington, Phillips, « got on famously with Morgenthau » et s'entendait également avec Keynes (p. 980). 

Les instructions du War Cabinet s'inspiraient des exigences minimales de Keynes mais précisaient que les balances sterling ne devaient pas être incluses dans le schéma négocié. Jusqu'au 22 juin 1943, Keynes avait accepté la proposition de White de geler les balances sterling et d'étaler leur remboursement par le Fonds sur une longue période. Cependant, pour la Banque d'Angleterre, le gel des balances sterling sonnait le glas de la zone sterling et n'eût donc su justifier l'offre de White (accorder au Fonds quelques crédits en dollars pour rembourser les balances sterling). 

Les experts embarqués espéraient un accord sur l'ensemble du « Grand Design », monnaie, investissement, commerce, stocks tampon, emploi (p.733). Le problème était que seuls les deux plans monétaires avaient atteint un degré d'avancement proche du compromis politique. 
Outre la version du projet de Fonds de White du 10 juillet, la délégation britannique disposait d'une nouvelle proposition de Banque internationale pour la reconstruction et le développement destinée non seulement à financer la reconstruction mais aussi à offrir du capital à faible intérêt ainsi que des garanties pour le développement industriel. Attachées à cette Banque se trouvaient une « agence de développement des matières premières essentielles » et une « agence de stabilisation des marchandises ». Toutefois, les pouvoirs d'émission monétaire qui avaient tant excité Roy Harrod, n'apparaissaient plus. Par ailleurs, l'administration américaine était partagée sur les mérites de ce plan, que Morgenthau soutenait pourtant (p. 734). Bien que Keynes se dît favorable à considérer le plan comme un tout, il défendit surtout l'arrangement monétaire.
 

Note d’ambiance dans le train de New York à Washington, d’après James Meade: 

« Lydia (was) singing the Casse-Noisette music at the top of her voice and dancing it with her hands. »

La négociation ne devait durer qu'un seul week-end, selon Keynes, et « a week or so » selon White. Elle dura en fait six semaines, les déclarations conjointes n'étant finalisées et publiées qu'en avril 1944. 

Les deux parties s'entendirent pour s'organiser en groupes examinant chacun des éléments du « Grand dessein » avec des sessions plénières pour revoir tous les sujets ensemble. Ouverte par Richard Law, la première plénière eut lieu le 20 septembre. Elle fut clôturée par Keynes dans un de ces élans d'imagination (fancy) qui séduisait tant les techniciens. Rappelant le thème principal de son essai sur les « Possibilités économiques de nos petits-enfants », Keynes décrivit un monde dans une phase de transition entre une ère de pénurie et une ère d'abondance. La difficulté serait, selon lui, de maintenir la demande à un niveau soutenu. Les pays riches avaient à investir dans les pays pauvres mais en l'absence d'assurance effective sur le remboursement complet des investissements, il fallait de nouvelles institutions. Ces élans d'optimisme devaient bientôt s'échouer sur les aspérités du style de négociation de Keynes.

Keynes dirigeait l'équipe britannique du groupe monétaire, flanqué de Robbins, Robertson et d'autres. Après une première rencontre en tête-à-tête entre Keynes et White le 13 septembre, le groupe monétaire tint sa première réunion le 15 septembre. Dans les duels rhétoriques, White, impressionné par le débat public avec Keynes, réagissait avec excès, au point de se rendre malade, obligé alors de se faire remplacer par Edward Bernstein. 

Les négociations se prolongèrent à cause des désaccords entre d'une part les Britanniques qui voulaient accroître les ressources du Fonds ou alors protéger la liberté des membres et d'autre part les Etats-Unis estimant que l'ampleur de leur engagement devait être à la mesure de la discipline imposée aux membres. Mais bientôt White accepta de considérer l'augmentation des ressources du Fonds à 8 ou 10 milliards de dollars (au lieu de 5), dont trois versés par les Etats-Unis en contrepartie de contributions accrues en or. Le désaccord sur l'ampleur des crédits du Fonds, dont White ne voulait pas qu'ils dépassassent dans l'ensemble le montant des quotas, ne fut jamais résolu (p. 738). 

Le 21 septembre 1943, inspirée toujours par l'idée d'un système bancaire international, une proposition de Keynes transmise à White prévit de stériliser les contributions des Etats membres en contrepartie d'unitas échangeables. Ainsi les encaisses seraient multilatérales au lieu d'être détenues en monnaies nationales.  A ceux, comme les Etats-Unis ou même la Banque d'Angleterre, qui redoutaient une hyper-activité du Fonds, cette proposition garantissait la « passivité » du Fonds. Malgré son brillant exposé, Keynes ne dissipa point la défiance des Etats-Unis à l'égard d'un « trick currency » (une astucieuse monnaie de singe) conçue pour détourner l'emploi des dollars. La réponse de Bernstein fut « blunt » (sèche) bien que White fit quelques concessions.

« White rejected Keynes's proposal because it would give every country a claim on dollars, leading to the possibility that the US would have to supply the Fund with dollars equal to the total drawing rights of all the members. 'It would, he felt, be bringing in the clearing-union principle by the back door.' » (p.741)

Les discussions début octobre portèrent sur les conditions de tirage des Etats membres et sur les changements de parité. Mais pour Keynes l'objectif restait celui de transformer l'unitas, unité de compte, en monnaie convertible. 

« The crucial structural difference between the Clearing Bank and the Stabilization Fund set-ups was that in the Keynes Plan member central Banks banked with the Clearing Bank, wheras in the White Plan the Fund banked with member central banks. » (p.741)

James Meade trouvait que l'obstination de Keynes risquait de tout faire capoter. Pendant la négociation, Whitehall, siège du gouvernement britannique, hésita entre l'appui dû aux efforts de Keynes de transformer le Fonds en Clearing Union et la préservation de la liberté britannique au cas où les efforts de Keynes échoueraient. Une conséquence fâcheuse pour la Grande-Bretagne fut le retrait d'une partie du projet de White prévoyant le financement des balances « anormales » accumulées en temps de guerre. Le Fonds devait réduire graduellement les balances sterling bloquées, la Grande-Bretagne ne remboursant au Fonds que 40% de la valeur sur une période de vingt ans (cf. plus haut). Lié par ses instructions, Keynes demanda le report des discussions sur ce point. Or, non amorties, les balances sterling pesèrent pendant trente ans sur l'économie britannique, lui infligeant une succession de crises monétaires. 

Les négociations s'aigrirent progressivement. Après avoir appris, le 30 septembre, que White comptait soumettre le projet au Congrès, 

« Keynes got White round to see him and told him 'frankly and crudely' what they thought of him. »

Le 4 octobre Meade nota dans son agenda une ambiance de fous (« Bedlam »)

Keynes and White « sit next to each other flanked by a long line of their own supporters ... and go for each other in a strident duet of discord which after a crescendo of abuse on either side leads up to a chaotic adjournment. » (p. 742)

Le 9 octobre (notes de Meade), en réaction à une note interminable de Bernstein, Keynes explosa:

« This is intolerable. It is yet another Talmud. We had better simply break off négotiations. »

White répondit avec ironie:
« We will try to produce something which your Highness can understand. »

Après une rupture de séance, les Américains produisirent un nouveau projet de note discuté à 16h30 « and the scene ended with love, kisses and compliments all around » (p. 744). Meade conclut dans ses notes:

 « But this augurs ill for the future unless these negotiations can somehow or another be got out of the hands of two such prima donnas as White and Keynes. »

Les négociations se conclurent sur un document que les Américains négligèrent de signer, au grand dépit de Keynes, contrarié par la désinvolture américaine. 
Malgré ses remarques pour le moins caricaturales (« Bernstein, a regular little rabbi, a reader of the Talmud » par opposition à « White’s political high rabbidom », p. 746), Keynes conserva de l’estime pour Harry White. 
Avec son épouse, il rentra par avion à Londres le 28 octobre 1943. Pendant le séjour des Keynes en Amérique, la mère de Lydia était morte à Leningrad, la ville étant encore assiégée par l’armée allemande.
Débats à Londres
De retour à Londres, Keynes reçut une lettre de White détaillant les principes de l’accord conjoint. A un an de l’échéance électorale (élection présidentielle de novembre 1944), les Américains étaient pressés de conclure. Morgenthau désirait offrir l’accord comme cadeau au président pour soutenir sa campagne électorale. Mais pour faire accepter l’accord, Keynes dut batailler contre les différents segments du gouvernement et contre la Banque d’Angleterre qui acceptaient mal le démantèlement des privilèges de l’empire britannique. 
Au Trésor, le chancelier Wood était mort soudainement le 21 septembre 1944.
 Son successeur, Sir John Anderson, plus influent dans le gouvernement que ne l’était Wood, était conseillé par Sir Wilfrid Eady qui oeuvrait avec la Banque d’Angleterre pour réduire l’autorité de Keynes. 
Le gouvernement demanda à Law de lui soumettre un rapport sur les pourparlers de Washington. Keynes rédigea le chapitre monétaire. Le conseil des ministres examina le rapport le 9 février 1944 en présence de Law puis six fois entre le 14 et le 17 février, Keynes participant à une séance le 15. Les débats au conseil des ministres étaient désordonnés, Churchill, s’estimant peu compétent, laissant les échanges s’éterniser malgré l’absence de position officielle pour les discussions qui commençaient avec les colonies.
At the Cabinet six days later (24 février 1944), Anderson expounded the case for a monetary agreement ‘with heavy over-emphasised lucidity’. Beaverbrook railed against it, supported by Brendan Bracken and ‘dull, deaf, boring’ Hudson. Pandemonium  broke out with everyone shouting at the same time. ‘The PM... deliberately allows the thing to get out of hand, explaining he hasn’t had time to read the papers... and why anyway should we be hustled, “just because a few officials from the Dominions are here; they can be entertained for a few days, and given drinks, and taken round to see the bomb craters”.’(p.751) 
A la chambre des Communes, les accords se firent lacérer. Les économistes hongrois Balogh et Kaldor contribuaient aux critiques exprimées par les membres du parlement préoccupés avant tout par le démantèlement des préférences impériales. 

Beaverbrook,
 on the other hand, emphasised the interdependence of all the objectionable features. His tactic was to convince Churchill that the International Monetary Fund stood for the gold standard, hoping to discredit, ‘by association in the PM’s mind, the proposals that might affect Imperial Preference’. ‘The monetary plan’, the Beaver (sic) wrote to Keynes, ‘leads us on to the commercial plan which, in turn, is linked to the commodity scheme. This is an expression of praise for the project as a logical, self-consistent entity. But it will explain to you why I find myself in disagreement with each portion of it. I am at variance with the underlying doctrine because it is essentially international and free-trade and because my own beliefs are neither the one nor the other.’ (p. 752) 

Keynes comprit que pour sauver l’accord monétaire, il fallait le détacher de l’accord commercial et renoncer au « Grand Design ». L’impatience des Américains grandissant, à une réunion du conseil des ministres le 14 avril Anderson recommanda au gouvernement britannique de procéder à la publication du « Joint Statement » sans engagement officiel et moyennant quelques réserves de principe pour sauver la face. Churchill déclara le même mois au Communes que l’Article VII n’engageait pas plus la Grande Bretagne à abandonner la préférence impériale qu’il n’obligeait les Etats-Unis à renoncer à leurs tarifs douaniers. 
Le 22 avril 1944, le Joint Statement fut publié simultanément à Washington, Londres, Moscou et Chungking, la version de Londres comportant une explication liminaire de Keynes faisant valoir que les objectifs du Fonds de stabilisation étaient les mêmes que ceux présentés dans le projet de Clearing Union. 

Seul véritable défenseur de l’accord, Keynes ne parvint pas à convaincre l’opinion britannique et sa santé en souffrit. En mars, des faiblesses cardiaques l’obligèrent au repos. L’Angleterre n’avait cependant guère le choix. Le 25 mai 1944, alors que tout annonçait le débarquement imminent des forces alliées en France, le secrétaire d’Etat Cordell Hull lança les invitations à 44 délégations pour la conférence de Bretton Woods. 
Bretton Woods

Un mémorandum de Keynes rappelant l’austérité qu’imposerait le rétablissement de l’équilibre des paiements après la guerre, Anderson et lui décidèrent que la délégation britannique devrait chercher à préserver la liberté de dévaluer, sans approbation préalable du Fonds monétaire. Par ailleurs, la convertibilité de la livre serait limitée aux transactions courantes. Il n’était pas question d’accepter la convertibilité des considérables « balances sterling » détenues par les colonies. 

Le 14 juin, Keynes et sa femme embarquèrent sur le Queen Mary avec Eady, Robbins, Robertson, Ronald et George Bolton, un conseiller de la Banque d’Angleterre. Le paquebot emmenait également des experts de Belgique, des Pays-Bas, de Norvège, de Tchécoslovaquie, de Chine et de l’Inde, la plupart membres du « drafting committee » qui devait se retrouver à Atlantic City avant de se rendre à Bretton Woods. Avec White qui redoublait d’amabilités, Keynes prépara les scénarios de la « monkey house », selon sa formule pour évoquer la conférence de Bretton Woods, y compris les formules convenues de repli en cas de difficultés. White accepta l’agrément a posteriori des dévaluations. La conférence discuterait de règles, de quotas et de la localisation du siège des institutions. Keynes écrivit :
« Harry White is wreathed in smiles and amiability, hospitable, benevolent and complacent. I doubt if Sigi would recognize him.” (p. 761)

 Keynes n’assista pas aux réunions plénières, son état de santé montrant des signes renouvelés de fatigue. Le 30 juin, les Keynes prirent le train de nuit d’Atlantic City pour Bretton Woods dans le New Hampshire. Lydia découvrit un paysage de vacances, hybride d’Ecosse et de Suisse, hélas auquel « Jemkins » (JMK) ne goûterait pas. Mais les 730 membres des 44 délégations transformèrent l’hôtel Mount Washington en une « madhouse » (p. 762). 
White organisa la conférence en trois commissions, une chargée du Fonds, une chargée de la Banque, et une chargée des autres questions. Un drafting committee, présidé par un officiel canadien, Louis Rasminsky, transformait les résultats des comités en « Articles of Agreement ».  En le désignant à la Commission II (Banque), White espérait que Keynes, dont l’énergie déclinait, serait neutralisé dans les discussions sur le Fonds. 

Keynes était de fait le chef de la délégation britannique et, par extension, du Commonwealth, même si certaines colonies ne suivaient pas toujours la position de la Grande Bretagne. Ainsi, l’Egypte et l’Inde, qui détenaient les balances sterling de loin les plus importantes, s’efforcèrent d’en obtenir la convertibilité. Le 10 juillet, Keynes dut intervenir dans la Commission I (Fonds) pour faire valoir que : 

‘... while Britain would settle the debts ‘honourably’, the settlement must be a matter between those directly concerned.” (p. 763)

Fatigué, Keynes laissa toute liberté à Robertson et Robbins pour tenir la chaise britannique à la Commission I. Robertson s’entendait bien avec Bernstein et Keynes n’écrivit que des éloges à sa mère au sujet de son compatriote. Mais une controverse éclata entre les deux hommes après la conférence lorsque Keynes considéra que Robertson n’avait pas suffisamment défendu le contrôle des changes. Sans conséquence politique, cet incident affecta cependant la relation entre les deux hommes. Robertson, qui accepta son tort, porta la blessure jusqu’à sa mort. (p.764)

Dans l’ensemble, la Grande-Bretagne obtint satisfaction sur les principales conditions qu’elle maintenait (dévaluation, période transitoire). Keynes avait hâte d’en finir. Il eut un malaise le 19 juillet après avoir grimpé trop vite un escalier. Des propos de Lydia firent courir la rumeur qu’il avait eu une crise cardiaque, provoquant la publication de nécrologies adulatrices en Allemagne ! 

La conférence se termina le Samedi soir 22 juillet sur un banquet. Keynes arriva avec un peu de retard,
“...and as he moved slowly to the high table, stooping a little more than usual, white with tiredness, but not unpleased at what had been done, the whole meeting spontaneously stood up and waited, silent, until he had taken his place. Someone of more than ordinary stature had entered the room.” (p. 766, citation de Eady dans « the Listener », 7 juin 1951)  
Annexe 1 : pourparlers germano-britanniques en 1938 et 1939
(extraits de « The Appeasers », Martin Gilbert and Richard Gott, 1963)
On October 18 (1938), a German delegation, led by Rüter (la position de Rüter dans le gouvernement allemand n’est pas précisée), on the way to Dublin, was at the Board of Trade (Londres). ... Sir Frederick (Leith-Ross), who was the Govenment’s chief economic adviser,
 told the Germans that “the British Governement would very much like to know the attitude of the German Government toward the question of co-operation in the economic field between the Four Powers, Germany, Great Britain, France and Italy.” He suggested that representatives of the Four Powers “should meet in the very near future for a completely unfettered discussion.”
Germany needed further foreign exchange. Leith-Ross asked Rüter “whether it might not be possible for Great Brtitain, France and Holland to allocate to Germany a larger total of foreign currency.” He mentioned a figure of twenty-five per cent more. Leith-Ross believed that “the foreign currency thus made available could then be used by Germany to pay for her imports from the Balkan countries. These countries would then in turn be in a position to buy colonial produce, and world trade would thus receive a stimulus.”

Rüter was clearly interested in the proposals. He informed Berlin of their importance. 

Berlin was less enthusiastic. The statements were too indefinite to be acted upon by the Foreign Ministry. The Economic Minister, Funk, was opposed in principle to breaking off the discussions. But he could see no possibility of comprehensive four-power economic discussions until political problems had been settled. On November 3, it was announced that no decision had yet been taken about the attitude Germany would adopt towards Leith-Ross’s proposals. (pp. 193-194)
Following up Leith-Ross’s initiative, Ashton-Gwatkin suggested on November 6 (1938), “that Germany should not procure her imports from the British and French colonies by barter arrangements... but should once again pay for them in foreign currency. If so, both British and French Governements were prepared to grant Germany a twenty five per cent higher allocation of free foreign currrency.” (p. 195)
In mid-December (1938) Schacht came to London as the guest of Montague Norman, Governor of the Bank of England.

Schacht had a lengthy conversation with Chamberlain who showed “interest in economic questions and showed that he was well-informed.” He had been Chancellor of the Exchequer and knew about economics. (p. 199)
Annexe 2 : l’idée centrale de la Clearing Union
“The choice Keynes presented in this paper (la première version du plan Keynes, septembre 1941) was stark : either Schactianism or the ‘ideal’ scheme. There was no Middle Way. But for Keynes there was always a middle way, once the action moved from theory to practice. Later he would abjure Schachtianism without the ‘ideal’ scheme, having persuaded himself that the American replacements –World Bank and International Monetary Fund – were almost as good. To his left-wing disciples, this was  betrayal based on self-delusion; to disciples like Harrod and Meade, it showed tha Keynes’s heart was always on the internatinalist side. To the historian it seems as if Keynes (and Britain) had little choice.
The central idea underlying the Clearing Union plan was of a piece with the theories of economic malfunction which Keynes had been developing since the 1920s and which crystallized in his General Theory. Money was a medium of exchange but also a store of value. It improved on barter, but also gave people freedom not to spend at all. The pre-war gold standard system had been characterised by a widespread propensity to hoard by some countries, particularly the United States. By raising world interest rates, this propensity had spread deflation and unemployment round the system. The only escape from the vicious deflationary circle had been through policies of national self-help, which, however, had led to currency and trade wars. If the great benefit of the gold standard – multilateral clearing – was to be regained, hoarding by surplus countries must be prevented. If surplus countries refused to spend their surpluses, they would be transferred, through the overdraft facilities of the Clearing Union, to deficit countries. 

To say, as Professor Moggridge does, that the ‘heart’ of Keynes’s plan was ‘to encourage balance of payments adjustment’, it is to anaesthetise Keynes’s main theoretical insight. It suggests that Keynes envisaged an equal responsibility for adjustment between creditors and debtors. In fact, the equality is purely formal. The size of the overdraft facilities – equal to half the pre-war value of world trade – points clearly to Keynes’s view that the main responsibility for adjustment lies with creditors. The real ‘heart of the matter’ – in global as well as in domestic policy – was to prevent unemployment by reducing the attractions of holding money.” 
Extrait de Skidelsky, “John Maynard Keynes”, Part Eight “Better Than Last Time”, chapitre 41 “Keynes’s ‘New Order’, p.678, abridged one volume edition, published by Macmillan, 2003.
-

Annexe 3 : quelques frasques et interventions de Lydia
Keynes and Lydia were driven from Bretton Woods to Canada in a car provided by the High Commissioner, Malcolm MacDonald,
 dawdling in brilliant summer weather. Lydia’s performance captivated the High Commissioner. At the Château Laurier Hotel, MacDonald and his advisers called on Keynes to hold a preliminary talk about the financial negotiations. Keynes had misplaced the key to his official red box, and he and Lydia hunted about for it in their luggage. Eventually, the conference began in a private study with Keynes, MacDonald and his officials sitting round a table. There was a knock on the door and Lydia slipped in. 

She wore nothing but a short white chemise (presumably wih a pair of brief drawers below) which hung flimsilly round her otherwise bare body. In that state of near nudity she stood in apologetic manner casting a half guilty, half-mischievous look at Keynes as she said, ‘Oh Maynard darling, I am so sorry. You did give me ze key; and I forgot zat I hid it for safety between my little bosoms.’ At that she clutched in her hands a ribbon hanging round her neck, and as she lifted it over her head raised from between her breasts – which so far as we could detect were not quite so small as she suggested – the lost article...She blew him a kiss, turned in a ballerina’s pirouette on her toes, glided through the door, and closed it behind her. (p.768) (from Malcolm MacDonald’s People and Places, 1969, reproduced in M. Keynes (ed.), Lydia Lopokova, 178-9)
*

*

*

To augment Britain’s reserves of gold and dollars, Keynes had suggested retrospective US cash payment for aircraft which Britain had ordered and paid for itself but handed over to the Americans before reciprocal aid had been formalised in Sepember 1942. These wer the ‘half-dead cats’. Their revival made Morgenthau ‘hopping mad’, and his reaction made Keynes nervous. Lydia intervened. She went to see the reserved Secretary in his office and told him: ‘Mr Morgenthau, Maynar’ cannot sleep at night. He says he wants sixpence from you: only sixpence more. Why, Mr Morgenthau, why cannot you give Maynar’ sixpence?’ At which, according to her own account, Morgenthau promised her the sixpence and congratulated her on being one of the ablest and most skilful negotiators he had ever met. He told Keynes he would find ‘a large lump sum of new money’. ‘We are agreeing with him’, Keynes reported to Anderson, ‘that it would be vastly better to replace half-dead cats with a new live dog. But in what kennel is he to be found?’(p.773)

*

*

*

At a dinner given by Cordell Hull (Secretaire d’Etat de Roosevelt), she was heard, in a lull in the conversation , to say to a neighbour, ‘Two men – yes – I can see they’ve got something to take hold of. But two women – that’s impossible. You can’t have two insides having an affaire.’ Lydia was both unselfconscious and contrived; and part of what people took to be her lack of self-consciousness was simply an exploitation of her most endearing feature. (p.774)

*

*

*

On 27 November (1944) Maynard and Lydia flew to Ottawa in a private aeroplane with Stage II proposals (Lend-Lease) to put to Canadian ministers. Alighting from the aeroplane, Lydia rushed towards the waiting MacDonald, flung her arms round him, and exclaimed in a loud voice:
 ‘Oh, my dear High Commissioner, how are you? I dreamed zat I was lying in bed, and zat you were lying in my arms.’ 
The rest of the visit was rather an anti-climax. (p. 775)
� Le texte qui suit est essentiellement un résumé des chapitres de la biographie de Keynes de Robert Skidelsky : John Maynard Keynes 1883-1946 Economist, Philosopher, Statesman. Les numéros de page indiqués font référence à l’édition Pan Books 2004 en un volume. Cote AFD E1.059.


� Si Wendell Wilkie, candidat républicain, l’avait emporté sur Roosevelt, le cours de l’histoire eût sans doute changé.


� Lord Lothian, décrit dans l’ouvrage de Martin Gilbert et Richard Gott (The Appeasers, 1963, Houghton Mifflin Company Boston), se rendit à l’évidence de la menace allemande en 1938. En mai 1937, il rendit visite à Hitler en mai 1937 pour lui dire que l’Angleterre n’avait pas d’intérêts majeurs en Europe de l’Est. « Dodd (William Dodd, ambassadeur des Etats-Unis à Berlin), a stubborn anti-Nazi … who accused all who looked with the slighest kindness upon (the Nazi régime) of being ‘fascists’, met Lothian and was scandalized. Lothian, he wrote (1937), ‘praised Hitler for saving Germany in 1933… His hatred of France was revealed twice… I could hardly make out just where he belongd in European alignments. He seemed to be more a Fascist than any other Englishman I have met. Recent English criticism of Italy and especially Germany with reference to their barbarism in Spain bothered him.’ Dislike of France ; anxiety when Germany was criticized – here were two of appeasements’s mainstays. » (Gilbert & Gott, The Appeasers, page 40). L’appeasement est le nom donné à la politique britannique des années 1930, qui rechercha l’arrangement avec Hitler. 


Par ailleurs, Alain Minc évoque l’évolution progressive des convictions pacifistes de Keynes. Incontestablement, The Economic Consequences of the Peace, le brûlot que Keynes publia à l’issue de la conférence de Versailles en 1919 en montrant les raisons légitimes des griefs de l’Allemagne, constitua une référence essentielle des partisans britanniques de l’« appeasement ». 


� John G. Winant, ancien gouverneur du New Hampshire, président du National Textile Inquiry Board créé par le Président des Etats-Unis en 1934 dans le but de trouver une solution à une grève féroce. En 1939 nommé directeur du Bureau International du Travail.


� p. 768 : photographie de Maynard et de sa femme (Lydia Lopokova) le 8 mai 1941, débarquant d’avion ; leurs visages portent les traces de fatigue du voyage aérien. 


� Selon Alain Minc (« Une sorte de diable »), Morgenthau ne lui en aurait pas tenu rigueur


� After leading a major World Bank mission to Columbia (1949-1953), Currie (1902-1993) was refused the renewal of his American passport in 1954. He had studied at the London School of Economics, was subsequently inspired by Allyn Young, President of the American Economic Association, at Harvard where he took American citizenship (1934, he was Canadian until then) and wrote his dissertation on banking theory. He remained in Harvard until 1934 as assistant to Ralph Hawtrey and Joseph Schumpeter.  Paul Sweezey was one of his students. In a 1932 Harvard memorandum on anti-depression policies, Currie and fellow instructors Harry Dexter White and Paul T. Ellsworth urged large fiscal deficits coupled with open market operations to expand bank reserves as well as the lifting of tariffs and the relief of interallied debt. He joined Jacob Viner's « freshman brain trust » and outlined an ideal monetary system for the United States, which included a 100-percent reserve banking plan to strengthen central bank control by preventing member banks from lending out their demand deposit liabilities, while removing reserve requirements on savings deposits with low turnover. (source: Wikipedia)


� Keynes s’entendait bien avec Lord Halifax. Au sujet de celui-ci, Skidelsky raconte l’anecdote suivante : 


“On the night of the Presidential election (Novembre 1944) Maynard and Lydia joined the Halifaxes, the David Bowes Lyons and Isaiah Berlin for dinner in the Embassy. Bored with the election results coming in over the radio, Lydia suddenly said to Berlin : ‘Do you like Lord Halifax?’ Halifax was sitting a few chairs away. Berlin emitted a neighing sound. Keynes did not stop her. She went on, ‘He is quite popular, but it was not always so. Do you remember appeasement? It was terrible. Munich...’ Nothing from Maynard. Halifax looked embarrassed and got up and patted his dog . ‘Now Frankie enough of this politics.’” (Skidelsky, p.773)


En février 1938, Halifax remplaça Anthony Eden comme ministre des affaires étrangères du gouvernement Chamberlain. Eden, en désaccord avec la politique de Chamberlain, avait démissionné.  Auparavant, Halifax était Lord President of the Council, c’est-à-dire numéro deux du gouvernement. C’est à ce rang qu’en novembre 1937, Halifax avait rencontré Hitler pour lui dire que la Grande Bretagne lui laissait les mains libres en Europe de l’Est. Quelques jours après sa nomination comme ministre des affaires étrangères, Sir Nevile Henderson, ambassadeur à Berlin, demanda une audience confidentielle à Hitler pour donner suite aux conversations de Halifax de novembre. Henderson confirma à Hitler que le gouvernement britannique, avec « un sens aigu des réalités », éprouvait une grande sympathie pour les changements désirés par Hitler en Europe au profit de l’Allemagne. (B.H. Liddel Hart, History of the second World War, Putnam, New York, 1970 , pages 8-9)





�  Skidelsky donne un résumé éclairant de « l’idée centrale » de la Clearing Union à la page 678, cf. annexe 2


� Sur la recherche d’un arrangement entre la Grande-Bretagne et le IIIè Reich après l’accord de Munich (30 septembre 1938), cf. annexe 1. Keynes semblait s’inspirer d’idées débattues avec l’Allemagne en 1939. 


Walter Funk fut condamné à la pendaison à Nuremberg, alors que Schacht fut acquitté.


� Les organismes annexes comprenaient :


	un organisme en charge de l’aide (« relief ») à la reconstruction


	un conseil pour l’investissement (« Investment Board »)


	un « Commodity Control », (la description p. 693 rappelle les caisses de stabilisation en Afrique francophone)


	un conseil économique contra-cyclique (« contracyclical Economic Board », p. 699) 


� en 1944, Roosevelt choisira Harry Truman en remplacement de Henry Wallace


� reste à explorer : « International Control of Raw Materials », mai 1942; International Regulation of Primary Products, Primary Products Paper, February 1943, in Collected Writings of JM Keynes, edited by Donald Moggridge, Macmillan Cambridge University Press, Tome XXVII. Le Tome XXVI contient les échanges avec Frank Graham à propos de l’article de Hayek sur une monnaie marchandise de réserve (Commodity Reserve Currency)


� Skidelsky n’évoque pas l’effet de Pearl Harbour (7 décembre 1941)


�	 Quelques années plus tard, White fut accusé par Joseph McCarthy d’être un agent de renseignements soviétique. Il succomba à une crise cardiaque deux jours après son interrogatoire.  


� “Frank Lee of the British Treasury had gone to Washington in September 1943 prepared to discuss ‘Commod’, as Keynes’s Buffer Stock Plan was known. Robbins thought it was worth pursuing for the ‘purchasing power which it distributes in times of depression and mops up in times of inflation’. But the Americans dismissed the Plan as a speculator’s paradise, and it dropped out of the Article VII picture.” (Skidelsky, p.757)


� cf aussi les frasques de Lydia avec Malcolm MacDonald rapportées pages 768 et 773 (cf. Annexe 3 à la présente note). The Russians have a word for Lydia’s behaviour – stoochki, roughly ‘tricks’. Naughtiness, recalls Berlin, ‘Keynes rather liked, especially against the pompous.’ Lydia’s remarks, like Keynes’s started on the rounds of Washington. (p.774)





� « One of (Chamberlain’s) closest friends in the Cabinet was Kingsley Wood. …His outlook on foreign affairs was shared by the majority of Cabinet members. ‘He clings to the idea of friendship with Germany’, Duff Cooper wrote of him in May 1938, ‘and hates the idea of getting too closely tied up with the French. » (Gilbert & Gott, « The Appeasers », 1963, p.61, citant Duff Cooper « Old Men Forget », page 220) 


� William Maxwell Aitken (1879-1964), premier baron Beaverbrook, homme politique et homme d’affaires originaire du Canada. Son empire de presse à Londres le fit surnommer « premier baron de Fleet Street » (la rue de la presse). Il occupa plusieurs postes du gouvernement britannique pendant la deuxième guerre mondiale. Après la guerre, bienfaiteur de l’université du Nouveau-Brusnwick (Canada), il finança notamment la Beaverbrook Art Gallery.


� C’est à M. Leith-Ross, en visite à Washington, que Harry White remit en mai 1942 une copie de son plan pour le communiquer, avec l’accord de Morgenthau, au gouvernement britannique


� Fils du parlementaire socialiste d’origine modeste Ramsay MacDonald qui fut à deux reprises premier ministre britannique, en 1924 puis, de 1929 à 1935, à la tête d’un gouvernement d’union nationale pour faire face à la grande crise. Cette dernière position valut à Ramsay MacDonald l’exclusion du parti travailliste. Des déclarations faites après l’avènement des nazis (1933) le montrent partisan de la politique de l’appeasement envers Hitler. Ramsay MacDonald mourut en 1937.
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